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Remarques préliminaires

  Elles concernent les délais d’exécution du rapport périodique. L’exercice mené dans la région arabe qui devrait servir de test, s’est effectué durant 14 mois (octobre 1999 - décembre 2000),  a commencé par l’élaboration puis l’adoption du plan d’action pour se terminer par l’examen du rapport final par la 24e session du Comité du Patrimoine Mondial en  passant par quatre phases :

     1)   mise au point des documents et  préparatifs en vue d’une réunion régionale groupant des représentants des Etats parties concernés.

     2)   organisation de la réunion régionale

3) organisation de réunions nationales dans 12 Etats et préparation des rapports

4) * analyse et synthèse des rapports reçus

* rédaction finale du rapport de synthèse et transmission au Comité

Ce premier exercice aurait dû faire l’objet d’une évaluation avant d’entamer  l’exercice suivant ( région d’Afrique). Cela n’a pas été fait me semble-t-il.

           Proposition : 

· 14 mois sont insuffisants pour réaliser ce programme. Il va falloir  penser à un minimum de 20 à 24 mois afin d’éviter la précipitation et laisser aux Etats ainsi qu’aux experts et à l’administration le temps suffisant pour réaliser chacun la mission qui lui est imparti.

Malgré cette réserve le rapport périodique dont il est l’émanation a été adopté et apprécié tant par le Comité que par les Etats arabes . L’ALECSO l’a résumé et présenté à ses membres à titre de document de travail. Le questionnaire utilisé incite toutefois à formuler quelques remarques.

I/ Questionnaires utilisés lors du premier cycle     

· Pour faciliter les réponses aux questions souvent posées d’une manière évasive et peu pertinente, il a fallu segmenter les questions en créant des tableaux divisés en deux colonnes : une colonne, celle de gauche où figure la question principale et une autre colonne, celle de droite où l’on a ajouté des questions subsidiaires ainsi que des choix multicritères ou positif/négatif. Je ne suis pas sur que les questions subsidiaires ont été suffisamment pertinentes. Ce dont je suis certain c’est que les réponses n’ont pas toujours permis une appréciation juste de la situation et encore moins des propositions cohérentes et claires. Elles ont parfois altéré quelque peu les réponses aux questions des colonnes de gauche. Toutefois cette méthode qui a été utilisée par 90% des rapports s’est avérée plus commode que si l’on avait gardé l’ancienne structure. Pour l’avenir elle doit être améliorée en mieux ciblant les questions subsidiaires.

·  Quant aux réponses reçues, elles n’ont pas toujours correspondu aux questions posées soit parce qu’elles ont été mal rédigées soit parce que la terminologie utilisée n’a pas été bien comprise. Il y a donc là un travail de fonds qui devrait été fait tant pour mieux formuler les questions que pour rendre compréhensible les termes employés. Il est important de relever dans ce contexte un problème  souvent ignoré ou passé sous silence : les questionnaires rédigés en anglais ou en français ne sont pas toujours à la portée des responsables des biens parfois unilingues d’arabe. La question de la langue mérite dans ces conditions d’être sérieusement étudiée ainsi que celle de la terminologie.

· Aux questions posées (environ 250) nous avons reçu dans les 6400 réponses pour tous les pays consultés (12 pays et 36 monuments) dont environ 1000 pour la section I et 5400 pour la section II. Ces chiffres seraient, si l’on gardait les structures actuelles des questionnaires, de toute évidence appelés à augmenter sinon à doubler  au second exercice. Ce qui ne manquerait pas de  reposer la question du traitement de l’information que nous avons déjà jugée abondante et difficile à gérer et exploiter rationnellement et utilement. Nous avions beaucoup réfléchi sur l’opportunité de reformater les questionnaires en vue d’un traitement automatique par un programme informatique élaboré à cet effet. Cela n’a pu être fait par manque de temps dans le cadre du premier exercice. Il serait opportun d’étudier sérieusement la question en prévision du tout prochain exercice en étant d’accord que ce genre de traitement informatisé obligerait à suggérer des réponses à choix multiples ; ce qui n’est pas sans inconvénients . Car comme nous l’avons constaté ces choix multiples donnent parfois arguments aux rédacteurs de minorer les réponses en sacrifiant celles de gauche parfois plus difficiles à répondre pour celles de droite d’apparence plus simple ou au contraire en élaguant celles de droite parce qu’elles exigent plus de détails . De toute évidence la question mérite d’être approfondie. Les résultats du prochain exercice en dépendraient dans une certaine mesure.

· Il reste une autre alternative qui consiste à laisser plus de liberté et imposer moins de contraintes et de réponses subsidiaires et faire confiance aux rédacteurs afin qu’ils puissent répondre en fonction de leur propre compréhension des questions. Cela permettrait probablement à toutes les sensibilités de s’exprimer plus librement mais il n’est pas sans risques quant à la rigueur exigée. Encore une idée à creuser.

·  Les réponses par oui ou par non pourraient constituer le moyen le plus approprié pour certains types de questions mais pas pour toutes. Aussi  faudrait-il ajouter  par exemple une troisième colonne pour les commentaires et les suggestions qui seraient toujours les bienvenus en vue d’une meilleure évaluation ou  appréciation .

· Nous avons remarqué un taux considérable et sans doute préjudiciable de non réponses pouvant aller jusqu’à 60% et plus . Comment y remédier ? La question mérite d’être étudiée de très prés.

· Nous avons également relevé des réponses contradictoires comme par exemple sur l’inexistence d’une politique de protection ou même d’une législation appropriée d’une part et l’existence d’un plan de gestion en cours d’élaboration d’autre part.

· Les notions de valeur, d’authenticité, de délimitation juridique, de zone tampon et bien d’autres méritent plus que des courts commentaires ou définitions. Peut-on penser à élaborer une sorte de lexique approprié en plusieurs langues qui sera fourni en même temps que les questionnaires ?

· La question des indicateurs doit retenir notre attention. Malgré les 58%de réponse positives affirmant que les pays disposent d’indicateurs scientifiques et objectifs, je ne suis pas sûr le terme et le notion aient été bien compris. Une étude scientifique séparée à ce sujet serait sans doute la bienvenue dans laquelle on définirait pour chaque type de bien ce qu’on entent par indicateur, et un document approprié devrait être envoyé aux pays en même temps que les questionnaires.
II/  Evaluation de nouveaux questionnaires

1) Penser à de nouveaux questionnaires pour la seconde phase est indispensable afin d’abord de tenir compte des imperfections relevées dans l’actuel, ensuite pour prendre en considération le fait que le second exercice couvrira, si j’ai bien compris, à la fois les biens qui ont déjà fait l’objet de la première évaluation et ceux qui seront ajoutés. Dans ces conditions on est en droit de se demander si on utilisera les mêmes questionnaires pour les deux ou des questionnaires séparés. Dans tous les cas de figures les questionnaires actuels sont devenus caducs.

2) Elaborer de nouveaux questionnaires cela ne veut pas dire qu’on fera table rase des actuels qui me semblent perfectibles. On partirait dans ces conditions des actuels pour repenser les nouveaux.

3) Les nouveaux questionnaires doivent être plus condensés et plus limités aux questions qu’on jugerait essentiels. Quelles sont ces questions ? Ce serait l’objet de l’étude qu’on sera sans doute amené à effectuer et qui devrait tenir compte à la fois des catégories de biens et des informations appropriées à chaque chapitre du questionnaire.

4) Il est recommandé d’utiliser le système des doubles colonnes (questions principales et questions subsidiaires) auxquelles on ajouterait une troisième pour les remarques et suggestions.

5) Pour ce qui est des biens déjà enquêtés dans le premier rapport on devrait insister particulièrement sur les améliorations enregistrées depuis ce premier rapport afin de permettre une comparaison plus rigoureuse.

6) Il y a lieu de penser sérieusement à une structure et à un système qui permettraient l’usage sytèmatique de l’informatisation et de l’exploitation des données 

7) Traduire dans les langues nationales les questionnaires et les documents les accompagnant et accepter le principe que les réponses soient faites dans les langues nationales alors que les synthèses dans les langues internationales.

8) Donner un délais plus long à l’exécution du plan d’action devant aboutir à la présentation du rapport devant le Comité (pas moins de 20mois).

III Proposition de thèmes à aborder durant l’année 2006

1) Définir scientifiquement les indicateurs pour chaque catégorie de biens et chaque type de questions

2) Elaborer un lexique spécifique en plusieurs langues regroupant les termes essentiels tels que valeur, authenticité, intégrité, plan d’action, gestion sauvegarde, mise en valeur…

3) Préparer une sorte de manuel pratique à l’usage des formateurs en matière d’application de la Convention comprenant un chapitre destiné aux responsables nationaux ayant en charge la réponse aux questionnaires.

4) Etudier la possibilité de généraliser le système d’assistance technique aux Etats et ses implications afin de les aider à préparer leurs rapports dans les meilleurs conditions possibles à partir des questionnaires. On pourrait envisager dans ce cadre de mettre en place un corps d’ »assistants »spécialisés qui connaissent bien les régions et leur patrimoine.

5) Etudier la question de l’archivage des dossiers des biens inscrits et de l’éventualité de l’informatisation de la documentation en  vue d’une exploitation plus rationnelle notamment lors de la préparation des rapports périodiques et des opérations de suivi.
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